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D É C R E T 

DELA 

CONVENTION  NATIONALE, 

Reladf  à la  résiliation  des  baux  des  biens  d'Émigrés  , 
foits  par  des  Corps  adminisimâfs. 

Du  7.'  jour  de  Ventôse , an  second  de  la  Répnbliqne  française , une  et  Indivisible. 

après  avoir  entendu  le  rapporteur  de  son 
^Zncon  ir  ^ pétition  du  cilojen  Pion,  officier  municipal  de 

de  cel’te  ’J  e»  dénonçant  un  jugement  du  tribunal  du  district 

d’émigré  àTere:-  d’^ne  maison 

emtgre,  a lent.et.en  du  bail  que  les  administrateurs  du  district  en  avaient 

an  erieurement  a son  adjudication  ; il  demande  qu’il  soit  déclaré  mr 

decret  interprétatif  que  les  dispositions  des  lois  du  ^5  iuaiet  et 

ll.r. '7. 7 1“”“  “•  "■ 

iaitot  r'“‘  de  la  loi  du  a5 

baü  fa  f'---e,sont  strictement  limitéf  au. 

baux  fans  par  les  ci-devant  possesseurs  de  biens  nationaux,  et  que  cett»  Wta 

iZ  m^ks  r'  “ d ^ ’-P°"  des  baux 

l’article  XV  d^dtre  uTe^kloi  d“  T ''T 

U de  la  loi  du  5 novembre  1790  , (i  ) qui  est  commun 


(l  ) tes  baux  des  droits  incorporels  seront  passés  pour  neuf  années  • ceux  d„  , , v 

seront  passés  pour  trois  sJv  n„  a t , . années,  ceux  des  autres  biens 

•xpulser  Je  fermier  : mais  il  ne  nourra  ^ ^ vente,  l’acquéreur  ne  pourra 

l’expiration  de  k IroSlê  anlr  ou  ^ ^ « 

de  la  neuvième  , si  la  sentième  a • a uxieme , si  la  qualnème  était  commencée  , on 

pnissenl  exiger  d’indemnité.  «urs , sans  que  dans  ce  cas  les  fermiers 
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à tom  les  biens  nationaux,  et,  par  conséquent,  aux  biens  proyenans  des 

émigrés. 

Déclare  qu’il  n’j  a pas  lieu  à délibérer , sauf  au  pétitionnaire  à prendre  , 
s’il  y a lieu , les  voies  de  droit  contre  le  jugement  dont  il  se  plaint. 


A P A R I S, 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS, 

Place  du  Carrousel. 


